
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la ville de
Greenfield Park

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Greenfield
Park, dans le district de Montréal,

a, par sa pétition, représenté:
Que la section de Greenfield Park de

la Légion Canadienne a elle aussi demandé
au conseil de la pétitionnaire une évalua-
tion fixe pour sa salle de réunion qu'elle
a tenu et tient encore ouverte pour le
bien-être général de la ville, sans en retirer
de revenu;

Qu'il est dans l'intérêt de sa bonne ad-
ministration que certains pouvoirs soient
accordés à la ville de Greenfield Park;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La section de Greenfield Park de la
Légion Canadienne paiera annuellement
à la ville de Greenfield Park la somme de
vingt-cinq dollars à titre de toutes taxes,
municipale, générale et spéciale, en excep-
tant la taxe d'eau pour sa propriété
actuelle dans le territoire de la ville, pour
une période de dix ans et à la condition
que la valeur ne soit pas estimée à plus
de vingt-cinq mille dollars.

2. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 498, le suivant:
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" 4 9 8 a . Tous les six mois, les estima-
teurs dressent un rôle d'évaluation supplé-
mentaire pour toutes les nouvelles bâtisses
ou des bâtisses modifiées ou changées
depuis l'homologation du rôle, les immeu-
bles qui ont été subdivisés ou resubdivisés
et les bâtisses ou immeubles qui ont en
tout ou en partie changé de propriétaire
depuis lors. Toutefois, la simple mutation
n'entraîne pas une nouvelle estimation.

Ce rôle d'évaluation supplémentaire est
homologué en la manière portée à l'arti-
cle 499.

Sujet aux dispositions de l'article 538,
tel que remplacé pour la ville, les entrées
sur le rôle supplémentaire remplacent sur
le rôle d'évaluation ou sur le rôle supplé-
mentaire précédent les entrées concernant
les mêmes immeubles et le rôle supplé-
mentaire fait partie à toutes fins légales
du rôle d'évaluation."

3 . L'article 538 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 3 8 . Il est du devoir du trésorier
de faire, chaque année, au temps fixé par
le conseil, un rôle général de perception
comprenant toutes les taxes, tant géné-
rales que spéciales, alors imposées, et les
mentionnant séparément.

Il fait, de plus, dès qu'un rôle d'éva-
luation supplémentaire a été homologué,
un rôle de perception supplémentaire te-
nant compte des changements apportés au
rôle d'évaluation et déterminant, quant
aux immeubles qui en sont affectés, la
proportion des contributions foncières qui
doivent être payées pour la partie restant
à courir de l'exercice financier de la ville.

Il fait aussi un rôle spécial de percep-
tion chaque fois qu'une taxe spéciale a été
imposée après la confection du rôle géné-
ral, ou chaque fois qu'il en reçoit l'ordre
du conseil. Ce rôle spécial n'existe sépa-
rément que jusqu'à la date fixée par le
conseil pour la préparation du nouveau
rôle général, et il doit alors être compris
dans le rôle général nouveau que doit
préparer le trésorier."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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